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Secrétaire départemental : Bruno KERAMBRUN : 04.75.33.38.52 / 06.76.99.05.79 –  bruno.kerambrun@dgfip.finances.gouv.fr   

 31 janvier 2011                 
CTPD du 27 janvier 2011

Représentants de l’Administration :

M. MASMEJEAN, Président, M. CHAREYRON, Mme USSON, M. VEYRY, M. FANTIN, Mme DJIAN , M. SAMAT, M. GESS, M. AVIAS.

Représentants FO-DGFIP : Bruno KERAMBRUN, Eric MECHIN, William COMTE, Jacques BLANC, Jean Luc LENI.

Représentants SNUI-SUD-Solidaires : Christian DUMAS, Joël MOUNIER, Alain LAGET, Frédéric VIDALENCHE.

Représentants CGT Finances Publiques : Véronique BACHELET, Géry BREEMERSCH, Anne-Marie PILLAS.

Représentants CFDT Rhône-Alpes : Jacques VERDIER.

En préambule et avant que la séance ne soit ouverte, M. Masméjean, DDFIP, souhaite répondre au courrier commun FO-SNUI  relatif aux conditions de tenue du CTPD et au courrier de FO sur la problématique de remboursement de frais de déplacements..

Le DDFIP conteste le bien fondé du courrier précité mais accepte de convoquer les prochaines réunions le matin.

Il rappelle qu’une régie a été mise en place pour assurer le remboursement des frais de décembre.. Cette régie assurera également le remboursement des frais de janvier tant que continueront les errances d’AGORA.

Le Président désirant ouvrir la séance, le SNUI rappelle sa condamnation de la mise en place d’une DLU prématurée et regrette que les compositions des délégations en CTPD n’aient pas été transmises aux organisations syndicales. De plus, il estime que le CTPD pour être valide doit en premier lieu débattre et voter un règlement intérieur.

FO réitère son exigence de voir respecter les règles qui organisent le dialogue social à la DGFIP et condamne l’absence de réponses écrites aux courriers précédemment évoqués.

FO rappelle que les ordres du jour en CTPD doivent être élaborés en concertation avec les organisations syndicales.

FO présente le règlement intérieur type applicable aux DDFIP et propose de l’accepter pour l’heure tel quel et de l’amender si besoin au fil des réunions ultérieures notamment, comme le demande le SNUI, pour la couverture des délégués pendant leurs trajets.

Après une suspension de séance demandée par le SNUI, le Président donne lecture du règlement intérieur type et la proposition est acceptée. L’Administration donne également lecture de la composition des délégations qui sera adressée aux organisations syndicales.

Il est procédé à la désignation des secrétaires de séance. ( Pour les OS : Eric Méchin, FO-DGFIP).

La séance ouverte, la délégation FO demande des explications sur le fait qu’un CTPD se serait tenu le 16 janvier. De plus, des précisions sont demandées quant à l’existence d’un carnet de chèque que le DDFIP utiliserait. Après explications du président, il apparaît que le CTPD, faute de quorum, n’a pu se tenir et que les propos rapportés par une OS sont sans fondement  et résulte d’une interprétation erronée. 

Les organisations syndicales FO, SNUI et la CGT font lecture de leurs déclarations liminaires qui sont remise au Président du CTPD. Ces déclarations seront annexées au procès-verbal de la séance.

Aux déclarations du SNUI et de la CGT, le Président répond qu’il applique les décisions de Paris qui résultent d’une politique qui s’impose à lui.

A la déclaration de FO, qui outre les mêmes thèmes, le met personnellement en cause au plan départemental, il dit avoir été mal compris. Les oublis regrettés par les personnels lors de ses visites sont dues à des problèmes d’agenda et d’horaires. Il précise vouloir continuer ses visites annuelles et concernant la souffrance des personnels, dit se soucier de cette situation. Le Président rappelle le vote des crédits en CDASS pour ce problème social. 

La Direction locale appelle notre intention sur le fait qu’elle fait régulièrement remonter à la Direction Générale les problèmes et les souffrances au travail des personnels. Problèmes essentiellement dus aux réformes successives.

Le Président précise avoir tenu informé de cette situation le délégué interrégional de la DGFIP lors de sa récente visite.

Unanimes, les OS regrettent de ne pas avoir pu le rencontrer faute d’en avoir été informées et demandent à ce que cela soit prévu lors d’une prochaine visite.

L’explication de la Direction locale justifiant la non-réponse au courrier « FO-SNUI »  donne lieu à un vif échange entre FO et un membre de la Direction. En effet, celui-ci nous explique qu’ils auraient reçu non pas un courrier mais une pétition !

Un représentant du SNUI refait lecture du courrier pour lever toute ambiguïté sur cette « confusion ».

L’incident clos, le Président déclare qu’il veillera à répondre, désormais, aux courriers des OS.

Situation des emplois dans la filière fiscale

M. Chareyron présente le plan emplois 2011. 

Les critères fumeux tels que « fléchage », « efficience », les ajustements « RH » ou « CSP » aboutissent à 4 suppressions d’emplois en catégorie C.

Par ailleurs, 2 emplois de C sont transformés en 2 emplois de A aux SIP/SIE de Le Teil et d’Aubenas.

Est évoquée la charge de travail à la caisse unique au SIP/SIE de Le Teil.

M. Chareyron estime que le cadre A au poste nouvellement créé pourra prendre en charge les dossiers les plus lourds et décharger ainsi les agents.

Enfin, concernant l’EDRA ( équipe de renfort) composé de 4 agents C, il est proposé pour plus d’efficience ( ?) de transformer 2 emplois C en deux emplois B. Ces 2 emplois B seront implantés…en secrétariat de Direction.

FO demande si ces 2 emplois EDRA supprimés seront, par la suite, « restitués » au renforcement de l’ERD (Equipe de Renfort Départementale). La réponse est négative !

Documents en annexe

Votes :

Administration : POUR.

SNUI, CGT et CFDT : CONTRE.

FO : REFUS DE VOTE ( déclaration liminaire).

ORE, filière gestion publique

Madame Usson rappelle les critères qui président à l’élaboration de l’ORE ( Outil de Redéploiement des Emplois) ou ( syndicalement : Outil de Réduction des Emplois).

La délégation FORCE OUVRIERE rappelle son opposition formelle aux suppressions d’emplois et à l’ORE qui permet d’ajuster le nombre d’emplois non pas en fonction des besoins mais en fonction des suppressions à caractère purement budgétaire décidées au niveau national.

Après application des divers paramètres transverses ( enjeux, personnels, structures…), l’ORE aboutit à la suppression de 3 emplois de catégories C et à la transformation de 3 emplois C en emplois B.

Suite à la suppression du service dépense de la DDFIP, 1 emploi de catégorie B est redéployé au service comptabilité.

A l’interrogation des représentants FO qui s’insurgent contre la suppression d’un emploi C à la trésorerie de Coucouron alors que ce poste est proposé au mouvement spécifique par la CAPC, l’administration informe le CTPD que cet emploi est de ce fait maintenu.

La délégation FO dénonce le fait que ce CTPD ait pu se tenir sur la base de documents transmis erronés ou manquants alors qu’à la suite du boycott du premier CTPD, l’administration avait tout le temps nécessaire pour nous transmettre des documents de travail mis à jour. De plus les fiches ORE par poste n’ont pas été communiquées, pas plus que les chiffres de l’absentéisme général.

L’Administration répond qu ‘elle n’a eu connaissance du résultat de la CAPC que la veille et que ces documents seront transmis au plus vite.

Elle nous informe qu’en définitive, un emploi de catégorie C sera supprimé à la Paierie départementale dont l’ORE net ressort à 9,41.

Les délégués FO condamnent cette suppression dans un poste en grande difficulté et une fin d’année extrêmement difficile pour les agents ( 65 jours mis sur le CET).Ainsi, les documents transmis pour la dernière CAPL en 2010 faisait apparaître un déficit agent de 2,4.

Le Président répond avoir de solides arguments pour supprimer cet emploi sans apporter plus de précisions.

Il affirme cependant que le nombre d’agents affectés dans un  poste n’est pas obligatoirement en relation directe avec l’ORE net et que la suppression d’un emploi ORE n’est pas retrait d’un agent. (« Encore heureux ! »).

Madame Usson précisant qu’il n’y aura pas de liens directs entre ORE et affectation des agents.

A la réflexion de FO qui rappelle son attachement  et un retour au recensement des points charges permettant de déterminer le nombre d’emplois nécessaires à un bon exercice des missions, l’administration répond que s’agissant de l’ORE, le système devrait être rapidement remplacé par une autre méthode d’évaluation.

A un questionnement de FO, concernant la suppression d’un emploi de catégorie A et l’emploi vacant d’huissier, l’administration explique que ce dernier ne sera pas supprimé car il s’agit d’un emploi fléché.

Le Président souhaiterait également affecter un cadre A à l’ERD.

Les tableaux figurent en annexes.

Votes :

Les représentants de l’Administration ont voté POUR.

Les représentants SNUI, CGT et CFDT ont voté CONTRE

Les représentants FO : REFUS DE VOTE.

Les représentants CGT se plaignent de devoir poursuivre les travaux à une heure trop tardive.

Le Président leur donne satisfaction en décidant de suspendre les travaux.

La séance est levée à 18 heures 45.

Les autres points à l’ordre du jour seront abordés à la prochaine séance qui se tiendra après convocation, le jeudi 3 février 2011, à 9 heures 30.
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